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DRAAF Centre-Val de Loire
R24-2020-12-23-00012
Accusé de réception dgun dossier de demande

diautorisation dgexploiter
GAEC DE LA QUARANTINERIE (47)

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2020-12-23-00012 - Accusé de réception dgun dossier de demande dgautorisation dfexploiter
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES

TERRITOIRES DE LOIR-ET-CHER

Service Economie Agricole

et Développement Rural

Unité Foncier, Installation, Structures

Tél. 02.54.55.75.37

Dossier n° 20.41199
la Directrice départementale par intérim
a
Monsieur et Madame Jean-Luc et Katy BESNARD
GAEC DE LA QUARANTINERIE
La Quarantinerie
41120 SAINT MARC-du-COR

CONTROLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie supplémentaire sollicitée de : 56 ha 10 a 38 ca
situés sur les communes de Cormenon et Mondoubleau.

DATE DE RECEPTION DU DOSSIER COMPLET : 23/12/2020

Le présent accusé de réception fait courir, a partir de la date mentionnée ci-dessus,
le délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’étre
prorogé jusqu’a six mois, conformément a l'article R.331-6 du code rural et de la
péche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dés le 23/04/2021, si aucune décision préfectorale
ne vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d'une autorisation tacite
d’exploiter. A votre demande, une attestation de décision implicite d'acceptation
pourra vous étre délivrée.

En cas de dépdt de candidatures concurrentes, I'ensemble des dossiers pourra étre
soumis a I'examen de la commission départementale d'orientation de l'agriculture
(CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
de la directrice départementale des territoires par intérim,
le Chef d’Unité Foncier, Installation, Structures
et Investissements Agricoles,

Signé : Fabrice GRAND

Dans un délai de deux mois a compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrété au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent étre introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :
- un recours gracieux, adressé a : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.
Le tribunal administratif peut également étre saisi par I'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de I'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Aprés un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'a compter du rejet
explicite ou implicite de I'un de ces recours.
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DE LOIR-ET-CHER
Service Economie Agricole
et Développement Rural
Unité Foncier, Installation, Structures
Tél. 02.54.55.75.37
Dossier n° 20.41.194
la Directrice départementale
par intérim
a
Madame Amandine LECOURT
GAEC DU MARAIS
Le Marais
41800 SOUGE

CONTROLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie supplémentaire sollicitée de : 24 ha 77 a 72 ca
situés sur les communes de Artins et les Essarts.

DATE DE RECEPTION DU DOSSIER COMPLET : 06/12/2020

Le présent accusé de réception fait courir, a partir de la date mentionnée ci-dessus,
le délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’étre
prorogé jusqu’a six mois, conformément a l'article R.331-6 du code rural et de la
péche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dés le 06/04/2021, si aucune décision préfectorale
ne vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d'une autorisation tacite
d’exploiter. A votre demande, une attestation de décision implicite d'acceptation
pourra vous étre délivrée.

En cas de dépdt de candidatures concurrentes, I'ensemble des dossiers pourra étre
soumis a I'examen de la commission départementale d'orientation de l'agriculture
(CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
de la directrice départementale des territoires par intérim,
le Chef d’Unité Foncier, Installation, Structures
et Investissements Agricoles,
Signé : Fabrice GRAND

Dans un délai de deux mois a compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrété au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent étre introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :
- un recours gracieux, adressé a : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.
Le tribunal administratif peut également étre saisi par I'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de I'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Aprés un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'a compter du rejet
explicite ou implicite de I'un de ces recours.
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DE LOIR-ET-CHER
Service Economie Agricole
et Développement Rural
Unité Foncier, Installation, Structures
Tél. 02.54.55.75.37
Dossier n° 20.41195
la Directrice départementale
par intérim
a
Monsieur Olivier BEAUJOUAN
EARL BEAUJOUAN
6 rue du Bois
41160 LIGNIERES

CONTROLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie supplémentaire sollicitée de : 71 ha 88 a 34 ca
situés sur les communes de Fréteval - Ligniéres et Saint Firmin-des-Prés.

DATE DE RECEPTION DU DOSSIER COMPLET : 10/12/2020

Le présent accusé de réception fait courir, a partir de la date mentionnée ci-dessus,
le délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’étre
prorogé jusqu’a six mois, conformément a l'article R.331-6 du code rural et de la
péche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit des le 10/04/2021, si aucune décision préfectorale
ne vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d'une autorisation tacite
d'exploiter. A votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation
pourra vous étre délivrée.

En cas de dépdt de candidatures concurrentes, I'ensemble des dossiers pourra étre
soumis a I'examen de la commission départementale d’orientation de I'agriculture
(CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
de la directrice départementale des territoires par intérim,
le Chef d’Unité Foncier, Installation, Structures
et Investissements Agricoles,
Signé : Fabrice GRAND

Dans un délai de deux mois a compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrété au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent étre introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :
- un recours gracieux, adressé a : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.
Le tribunal administratif peut également étre saisi par I'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de I'administration vaut rejet implicite au terme d’'un délai de deux mois.
Aprés un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’a compter du rejet
explicite ou implicite de I'un de ces recours.
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DE LOIR-ET-CHER
Service Economie Agricole
et Développement Rural
Unité Foncier, Installation, Structures
Tél. 02.54.55.75.37
Dossier n° 20.41.193
la Directrice départementale
par intérim
a
Monsieur Hubert BOUVET
Le Grain d'Or
Ouchamps
41120 LE CONTROIS-en-SOLOGNE

CONTROLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 8 ha 00 a 40 ca
situés sur la commune de Monthou-sur-Bievre

DATE DE RECEPTION DU DOSSIER COMPLET : 02/12/2020

Le présent accusé de réception fait courir, a partir de la date mentionnée ci-dessus,
le délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d'étre
prorogé jusqu’a six mois, conformément a l'article R.331-6 du code rural et de la
péche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dés le 02/04/2021, si aucune décision préfectorale
ne vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d'une autorisation tacite
d’exploiter. A votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation
pourra vous étre délivrée.

En cas de dépdt de candidatures concurrentes, I'ensemble des dossiers pourra étre
soumis a I'examen de la commission départementale d’orientation de l'agriculture
(CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
le Chef d’Unité Foncier, Installation, Structures
et Investissements Agricoles,
Signé : Fabrice GRAND

Dans un délai de deux mois a compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrété au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent étre introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :
- un recours gracieux, adressé a : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.
Le tribunal administratif peut également étre saisi par I'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de I'administration vaut rejet implicite au terme d’'un délai de deux mois.
Aprés un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’a compter du rejet
explicite ou implicite de I'un de ces recours.
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DE LOIR-ET-CHER
Service Economie Agricole
et Développement Rural
Unité Foncier, Installation, Structures
Tél. 02.54.55.75.37
Dossier n® 20.41.202
la Directrice départementale
par intérim
a
Monsieur Baptiste MUTEL
4 Chemin des Vignes
Fougéres-sur-Bievre
41120 LE CONTROIS-en-SOLOGNE

CONTROLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie supplémentaire sollicitée de : 08 ha 06 a 25 ca
situés sur les communes de Le Controis-en-Sologne (Fougeres-sur-Bieévre) et Sambin.

DATE DE RECEPTION DU DOSSIER COMPLET : 29/12/2020

Le présent accusé de réception fait courir, a partir de la date mentionnée ci-dessus,
le délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’étre
prorogé jusqu’a six mois, conformément a l'article R.331-6 du code rural et de la
péche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dés le 29/04/2021, si aucune décision préfectorale
ne vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d'une autorisation tacite
d’exploiter. A votre demande, une attestation de décision implicite d'acceptation
pourra vous étre délivrée.

En cas de dépdt de candidatures concurrentes, I'ensemble des dossiers pourra étre
soumis a I'examen de la commission départementale d'orientation de l'agriculture
(CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
de directrice départementale des territoires par intérim,
le Chef d’Unité Foncier, Installation, Structures
et Investissements Agricoles,
Signé : Fabrice GRAND

Dans un délai de deux mois a compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrété au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent étre introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :
- un recours gracieux, adressé a : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.
Le tribunal administratif peut également étre saisi par I'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de I'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Aprés un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'a compter du rejet
explicite ou implicite de I'un de ces recours.
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES

TERRITOIRES DE LOIR-ET-CHER

Service Economie Agricole

et Développement Rural

Unité Foncier, Installation, Structures

Tél. 02.54.55.75.37

Dossier n° 20.41.192
la Directrice départementale
par intérim
a
Monsieur Hubert BOUVET
4 Route de Seur
41120 LES MONTILS

CONTROLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie supplémentaire sollicitée de : 1 ha 01 a 40 ca
situés sur la commune de Chitenay.

DATE DE RECEPTION DU DOSSIER COMPLET : 04/12/2020

Le présent accusé de réception fait courir, a partir de la date mentionnée ci-dessus,
le délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d'étre
prorogé jusqu’a six mois, conformément a l'article R.331-6 du code rural et de la
péche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit des le 04/04/2021, si aucune décision préfectorale
ne vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d'une autorisation tacite
d’exploiter. A votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation
pourra vous étre délivrée.

En cas de dépdt de candidatures concurrentes, I'ensemble des dossiers pourra étre
soumis a I'examen de la commission départementale d’orientation de l'agriculture
(CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
de la directrice départementale des territoires par intérim,
le Chef d’Unité Foncier, Installation, Structures
et Investissements Agricoles,
Signé : Fabrice GRAND

Dans un délai de deux mois a compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrété au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent étre introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :
- un recours gracieux, adressé a : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.
Le tribunal administratif peut également étre saisi par I'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de I'administration vaut rejet implicite au terme d’'un délai de deux mois.
Aprés un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’a compter du rejet
explicite ou implicite de I'un de ces recours.
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES

TERRITOIRES DU LOIRET

Service agriculture et développement rural

Affaire suivie par : Christine RIVIERRE

Tél. 02 38 52 47 95

Dossier n°21-45-010

Le Directeur départemental

a
Monsieur RIGLET Julien
Lieu-dit Les Jeannets
45220 - DOUCHY-
MONTCORBON

CONTROLE DES STRUCTURES
Accusé de réception
d'un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 25 ha 38 a 94 ca
situés sur la commune de TRIGUERES

DATE DE RECEPTION DU DOSSIER COMPLET : 18/01/2021

Le présent accusé de réception fait courir, a partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d'étre prorogé
jusqu’a six mois, conformément a I'article R.331-6 du code rural et de la péche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dés le 18/05/2021, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d'une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous étre
délivrée.

En cas de dépdt de candidatures concurrentes, I'ensemble des dossiers pourra étre

soumis a l'examen de la commission départementale d’orientation de I'agriculture
(CDOA).

Pour la Préfete de la région Centre-Val de Loire, et par délégation,
Pour le Chef du Service agriculture et développement rural
La Cheffe du POle compétitivité et territoires
Signé : Emilie ROUSSEAU
Dans un délai de deux mois a compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrété au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent étre introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :
- unrecours gracieux, adressé a : Mme la Préféete de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- unrecours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.
Le tribunal administratif peut également étre saisi par I'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de I'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Aprés un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’a compter du rejet
explicite ou implicite de I'un de ces recours.
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural
Affaire suivie par : Christine RIVIERRE
Tél. 02 38 52 47 95
Dossier n°21-45-016
Le Directeur départemental
a
Monsieur TOUTAIN Matthieu
La Bergerie
45450 - DONNERY

CONTROLE DES STRUCTURES
Accusé de réception
d'un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 34 ha 78 a 49 ca
situés sur la commune de DONNERY

DATE DE RECEPTION DU DOSSIER COMPLET : 19/01/2021

Le présent accusé de réception fait courir, a partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d'étre prorogé
jusqu’a six mois, conformément a l'article R.331-6 du code rural et de la péche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dés le 19/05/2021, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d'une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous étre
délivrée.

En cas de dépdt de candidatures concurrentes, I'ensemble des dossiers pourra étre

soumis a l'examen de la commission départementale d’orientation de I'agriculture
(CDOA).

Pour la Préféte de la région Centre-Val de Loire, et par délégation,
Pour le Chef du Service agriculture et développement rural
La Cheffe du POle compétitivité et territoires
Signé : Emilie ROUSSEAU
Dans un délai de deux mois a compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrété au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent étre introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :
- unrecours gracieux, adressé a : Mme la Préféete de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- unrecours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.
Le tribunal administratif peut également étre saisi par I'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de I'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Aprés un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’a compter du rejet
explicite ou implicite de I'un de ces recours.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2021-01-19-00012 - Accusé de réception dgun dossier de demande dgautorisation dgexploiter
M.TOUTAIN Matthieu (45)



DRAAF Centre-Val de Loire
R24-2021-01-19-00010
Accusé de réception dgun dossier de demande

diautorisation dgexploiter
Mme LEJEUNE Emilie (45)
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural
Affaire suivie par : Christine RIVIERRE
Tél. 02 38 52 47 95
Dossier n°21-45-011
Le Directeur départemental
a
Madame LEJEUNE Emilie
20 Rue d'Onwville
Guignonville
45480 GRENEVILLE EN BEAUCE

CONTROLE DES STRUCTURES
Accusé de réception
d'un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 6 ha 64 a 20 ca
situés sur la commune de GRENEVILLE EN BEAUCE

DATE DE RECEPTION DU DOSSIER COMPLET : 19/01/2021

Le présent accusé de réception fait courir, a partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d'étre prorogé
jusqu’a six mois, conformément a l'article R.331-6 du code rural et de la péche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dés le 19/05/2021, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d'une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous étre
délivrée.

En cas de dépdt de candidatures concurrentes, I'ensemble des dossiers pourra étre

soumis a l'examen de la commission départementale d’orientation de I'agriculture
(CDOA).

Pour la Préfete de la région Centre-Val de Loire, et par délégation,
Pour le Chef du Service agriculture et développement rural
La Cheffe du POle compétitivité et territoires
Signé : Emilie ROUSSEAU

Dans un délai de deux mois a compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrété au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent étre introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :
- unrecours gracieux, adressé a : Mme la Préféete de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- unrecours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.
Le tribunal administratif peut également étre saisi par I'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de I'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Aprés un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’a compter du rejet

explicite ou implicite de I'un de ces recours.
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Mme LEJEUNE Emilie (45)
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DRAAF Centre-Val de Loire
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Accusé de réception dgun dossier de demande

diautorisation dgexploiter
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES

TERRITOIRES DU LOIRET

Service agriculture et développement rural

Affaire suivie par : Christine RIVIERRE

Tél. 02 38 52 47 95

Dossier n°21-45-009

Le Directeur départementale

a
SASU « DE CHAMPS »
Madame SOUPIRON Elvire
2 Rue des Erables - « Champs »
45310 — SAINT SIGISMOND

CONTROLE DES STRUCTURES
Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 116 ha 51 a 58 ca
situés sur les communes de CHARSONVILLE, EPIEDS EN BEAUCE et BEAUCE LA
ROMAINE

DATE DE RECEPTION DU DOSSIER COMPLET : 19/01/2021

Le présent accusé de réception fait courir, a partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d'étre prorogé
jusqu’a six mois, conformément a l'article R.331-6 du code rural et de la péche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dés le 19/05/2021, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d'une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous étre
délivrée.

En cas de dépdt de candidatures concurrentes, I'ensemble des dossiers pourra étre

soumis a l'examen de la commission départementale d’orientation de Iagriculture
(CDOA).

Pour la Préféte de la région Centre-Val de Loire, et par délégation,
Pour le Chef du Service agriculture et développement rural
La Cheffe du POle compétitivité et territoires
Signé : Emilie ROUSSEAU
Dans un délai de deux mois a compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrété au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent étre introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :
- unrecours gracieux, adressé a : Mme la Préféete de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- unrecours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.
Le tribunal administratif peut également étre saisi par I'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de I'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Aprés un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’a compter du rejet
explicite ou implicite de I'un de ces recours.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2021-01-19-00011 - Accusé de réception dgun dossier de demande dfautorisation dgexploiter
SASU DE CHAMPS (45)
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Accusé de réception dgun dossier de demande

diautorisation dgexploiter
SCEA SAILLARD (41)
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES DE LOIR-ET-CHER
Service Economie Agricole
et Développement Rural
Unité Foncier, Installation, Structures
Tél. 02.54.55.75.37
Dossier n° 20.41.200
la Directrice départementale
par intérim
a
Monsieur Laurent SAILLARD
SCEA SAILLARD
Les Bruyéres
41100 AZE

CONTROLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie supplémentaire sollicitée de : 2 ha 58 a 70 ca (agroforesterie)
situés sur la commune de Fontaine-les-Coteaux.

DATE DE RECEPTION DU DOSSIER COMPLET : 23/12/2020

Le présent accusé de réception fait courir, a partir de la date mentionnée ci-dessus,
le délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’étre
prorogé jusqu’a six mois, conformément a l'article R.331-6 du code rural et de la
péche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dés le 23/04/2021, si aucune décision préfectorale
ne vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d'une autorisation tacite
d’exploiter. A votre demande, une attestation de décision implicite d'acceptation
pourra vous étre délivrée.

En cas de dépdt de candidatures concurrentes, I'ensemble des dossiers pourra étre
soumis a I'examen de la commission départementale d'orientation de l'agriculture
(CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire

et par délégation
de la directrice départementale des territoires par intérim,
le Chef d’Unité Foncier, Installation, Structures
et Investissements Agricoles,
Signé : Fabrice GRAND

Dans un délai de deux mois a compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrété au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent étre introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :
- un recours gracieux, adressé a : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.
Le tribunal administratif peut également étre saisi par I'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de I'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Aprés un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'a compter du rejet
explicite ou implicite de I'un de ces recours.

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2020-12-23-00013 - Accusé de réception dgun dossier de demande dgautorisation dfexploiter
SCEA SAILLARD (41)
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MINISTERE DE 'ECONOMIE ET
DES FINANCES ET DE LA RELANCE

MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE
DIRECTION DE LA SECURITE SOCIALE

Arrété modificatif n° 2 du 30 avril 2021
portant modification de la composition du Conseil
de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de I'Indre

Le ministre de I'’économie et des finances et de la relance,
Le ministre des solidarités et de la santé,
VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D. 231-1

a D.231-4;

VU l'arrété ministériel du 16 mars 2018 portant nomination de la composition
des membres du conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de l'Indre ;

VU ['arrété du 01/09/2020 portant délégation de signature a Monsieur
Dominique MARECALLE, Chef de I'antenne de Paris de la mission nationale de
contrble et d'audit des organismes de sécurité sociale ;

VU la désignation formulée par la Confédération des petites et moyennes
entreprises (CPME) ;

ARRETE

ARTICLE 1ER: L'arrété ministériel du 16 mars 2018 est complété et modifié
comme suit ;

En tant que représentants des Employeurs:

Sur désignation la_Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME)

Membre Titulaire Madame TOURATIER Sandra Lyssia en remplacement de
Monsieur VIE Jean Christophe.

Le reste est sans changement.
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ARTICLE 2: Le chef de I'antenne de Paris de la Mission Nationale de Contréle
et d'audit des organismes de sécurité sociale est chargé de l'exécution du

présent arrété, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la région Centre Val de Loire.

Fait a Paris le 30 avril 2021
Le ministre de I'’économie, des finances et de la relance,
Pour le ministre et par délégation :
Le ministre des solidarités et de la santé,
Pour le ministre et par délégation :
Signé : Dominique MARECALLE
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